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PREFET DE L'HERAULT 
 

   Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
     Pôle Jeunesse et Sports  

 
     

     PREFET DE L’HERAULT 
ARRETE N° 2019 / 0127 

 
VU la loi du 1er Juillet 1901 modifiée relative au contrat d’association, 
 
VU le décret du 16 août 1901 portant règlement d’administration publique pour l’exécution de la loi du 1er juillet 
1901 relative au contrat d’association, 
 
VU le décret n° 84.567 du 04 juillet 1984 modifiant l’article 6 de l’ordonnance du 02 octobre 1943 rendue 
applicable par l’ordonnance du 09 août 1944, accordant aux préfets du lieu du siège social des associations de 
jeunesse et d’éducation populaire à caractère régional, départemental ou local leur pouvoir de décision en ce qui 
concerne l’agrément des dites associations, 
 
VU l’arrêté, Monsieur le Préfet de l’Hérault déléguant sa signature à Monsieur le Directeur départemental de la 
cohésion sociale, 
 
VU la loi 2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d’ordre social, éducatif et culturel, 
 
VU le décret n° 2002-570 du 22 avril 2002 relatif au conseil national et aux conseils départementaux de 
l’éducation populaire et de la jeunesse, 
 
VU le code d’action sociale et des familles articles 227.4 et 227.10, 
 
VU l’arrêté préfectoral relatif à la création d’un conseil départemental de la jeunesse, des sports et de la vie 
associative (CDJSVA), 
 
VU la demande d’agrément présentée par l’association, 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental de la cohésion sociale de l’Hérault 
 
 

 A R R E T E 
 
 ARTICLE 1:  L’association ci-après dénommée est agréée en tant qu’association de jeunesse et d’éducation 
populaire sous le numéro :   
 

Association adresse C.P. ville numéro 
d'agrément 

EUREK’ART 12, rue des Barrys 34190 
 

LAROQUE 
 

3416 JEP 262 

 
 

ARTICLE  2  : Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratif de la Préfecture de l’Hérault. 
     
 

                     Montpellier, le 28 septembre 2016 
 

          Pour LE PREFET et par délégation, 
 

      P/ Le Directeur  
  Le Directeur Adjoint 
 

         Signé par Henri CARBUCCIA 
 



 

 

 
 

PREFET DE L'HERAULT 
 

   Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
     Pôle Jeunesse et Sports  

 
     

     PREFET DE L’HERAULT 
ARRETE N° 2016 / 0126 

 
VU la loi du 1er Juillet 1901 modifiée relative au contrat d’association, 
 
VU le décret du 16 août 1901 portant règlement d’administration publique pour l’exécution de la loi du 1er juillet 
1901 relative au contrat d’association, 
 
VU le décret n° 84.567 du 04 juillet 1984 modifiant l’article 6 de l’ordonnance du 02 octobre 1943 rendue 
applicable par l’ordonnance du 09 août 1944, accordant aux préfets du lieu du siège social des associations de 
jeunesse et d’éducation populaire à caractère régional, départemental ou local leur pouvoir de décision en ce qui 
concerne l’agrément des dites associations, 
 
VU l’arrêté, Monsieur le Préfet de l’Hérault déléguant sa signature à Monsieur le Directeur départemental de la 
cohésion sociale, 
 
VU la loi 2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d’ordre social, éducatif et culturel, 
 
VU le décret n° 2002-570 du 22 avril 2002 relatif au conseil national et aux conseils départementaux de 
l’éducation populaire et de la jeunesse, 
 
VU le code d’action sociale et des familles articles 227.4 et 227.10, 
 
VU l’arrêté préfectoral relatif à la création d’un conseil départemental de la jeunesse, des sports et de la vie 
associative (CDJSVA), 
 
VU la demande d’agrément présentée par l’association, 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental de la cohésion sociale de l’Hérault 
 
 

 A R R E T E 
 
 ARTICLE 1:  L’association ci-après dénommée est agréée en tant qu’association de jeunesse et d’éducation 
populaire sous le numéro :   
 

Association adresse C.P. ville numéro 
d'agrément 

LES ENFANTS 
D’HELENE 

286, avenue de l’aiguelongue 
Rés. Aiguelongue, bât. C, appt. 5 

34090 
 

MONTPELLIER 
 

3416 JEP 261 

 
 

ARTICLE  2  : Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratif de la Préfecture de l’Hérault. 
     
 

                     Montpellier, le 28 septembre 2016 
 

          Pour LE PREFET et par délégation, 
 

      P/ Le Directeur  
  Le Directeur Adjoint 
 

         Signé par Henri CARBUCCIA 
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Arrêté N° 2016/0128 

Portant création d’un foyer Jeunes Travailleurs de 110 logements  
Situé sur la commune de Pérols  

 
 

Préfet de l’Hérault 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ;  
 
Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ; 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L 312-1 et suivants et L 313-1 et 
suivants, les articles D 313-2, D 313-11 et suivants ;  
 
Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment son article R 351-55 ; 
 
Vu l’arrêté n°2016-0023 portant avis d’appel à projet pour l’ouverture de places de foyer de jeunes 
travailleurs du 2 mars 2016, 
 
 
Vu le projet déposé par l’association du Foyer de la Jeune Fille – Habitat Jeunes et ACM, 
 
Vu le procès-verbal de la commission de sélection d’appel à projet réunie le 28 juillet 2016, 
 
Vu l’autorisation favorable donnée par la commission de sélection d’appel à projet du 28 juillet 2016 pour 
la création de 110 places de foyers de jeunes travailleurs,  
 
 
Considérant que cette création répond à un besoin clairement identifié dans tous les documents de 
planification faisant état d’une offre dédiée aux jeunes très insuffisante sur la métropole de Montpellier ;  
 
Considérant que la proportion de petits logements à destination des jeunes dans le parc locatif social est 
limitée ;  
 
Considérant que ce projet permet une réponse rapide de logement de courte durée à des jeunes ; 
 
 
Sur proposition du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale de l’Hérault ; 
 
 
 

        PREFET DE L’HERAULT 
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ARRETE 
 
Article 1 er  
 
L’autorisation prévue à l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles est délivrée à 
l’association du Foyer de la Jeune Fille – Habitat Jeunes Montpellier, sise 3 bis rue de la Vieille, 34000 
Montpellier pour la création d’un foyer de jeunes travailleurs sur la commune de Pérols, appartenant à 
Montpellier Méditerranée Métropole de 110 logements. 
 
Article 2 
 
Ce projet est conforme aux grands principes qui fondent le projet pédagogique des foyers de travailleurs 
gérés par l’association et implantés sur le territoire de Montpellier (mission d’accueil, d’accompagnement 
socio-éducatif et d’animation). 
 
La résidence accueillera des jeunes autonomes entre 18 et 30 ans, salariés, apprentis ou ayant un 
projet professionnel en mobilité sociale et professionnelle avec une solvabilité suffisante mais limitée 
rendant difficile la recherche d’un logement autonome.  
 
 
Article 3  
 
Conformément à l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles l’autorisation est délivrée 
pour 15 ans. Le renouvellement est exclusivement subordonné aux résultats de l’évaluation externe 
mentionnée au deuxième alinéa de l’article L 312-8 du même code. 
 
Article 4 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles, la 
présente autorisation est caduque si elle n’a pas reçu de commencement d’exécution dans un délai de 
trois ans à compter de la date du présent arrêté. 
 
Article 5  
 
La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée au résultat de la visite de conformité 
prévue à l’article L 313-6 du code de l’action sociale et des familles dont les conditions de mise en 
œuvre sont prévues par les articles D 313-11 à D 313-14 du même code. 
 
Article 6 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra 
être portée à la connaissance du préfet de l’Hérault conformément à l’article L 313-1 du code de l’action 
sociale et des familles. L’autorisation ne peut être cédée sans autorisation des autorités compétentes 
concernées. 
 
Article 7 
 
Cet établissement sera répertorié dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
(FINESS).  
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Article 8 
 
Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux qui sera porté devant le 
Tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour 
l’intéressé et à compter de sa publication pour les tiers. 
 
 
Article 9  
 
Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault et le directeur départemental de la cohésion sociale 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs du département de l’Hérault. 
 
 
 
 
 

Montpellier, le 4 octobre 2016 
 
 
 
 
Le Préfet 
Pierre POUËSSEL  









PREFET DE L’HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
de l'Hérault
DDTM 34

Service de l'Education  et de la 
Sécurité Routière
Unité Coordination des Autos-Ecoles

Le préfet de la région Languedoc-Roussillon
préfet de l'Hérault

Officier de la Légion d'Honneur
Officier dans l'ordre national du mérite

ARRETE N°DDTM  

portant agrément d'un établissement assurant l'anim ation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routiè re

          

Vu le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1 à L.212-5, L213-1 à L.213-7,
L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R. 223-5 à R.223-9  ;

Vu l'arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d'exploitation des établissements chargés
d'animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Nicolas BOISSEL en date du
07 septembre 2016 en vue d’être autorisé à exploiter un établissement d’animation de
stages de sensibilisation à la sécurité routière dans le département de l'Hérault.

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ;

– A R R E T E  -
–

Article 1er – Monsieur Nicolas BOISSEL, né le 25 juin 1975 à Ernée(53) est autorisé à
exploiter, sous le n° R 16 034 0004 0 , un établissement chargé d’animer les stages de
sensibilisation à la sécurité routière, dénommé ANPER sis 50 Rue Rouget de l'Isle – 92158
SURESNES Cedex ;

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du
26 septembre 2016 Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date
d’expiration de la validité de son agrément, celui ci sera renouvelé si les conditions requises
sont remplies.

 



Article 3 – L’établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la
sécurité routière dans la salle de formation suivante   : 

– HOTEL IBIS – Avenue du Viguier – 34500 BEZIERS

   Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à
titre personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté 
susvisé.

 Article 5 – Pour tout changement d’adresse du (des) local (locaux) de formation ou toute
reprise de ce (ces) local (locaux) par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément
d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 – Pour toute transformation ou changement du (des) local (locaux) de formation,
l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

 Article 7 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions
fixées par l’arrêté du 26 Juin 2012 susvisé.

Article 8 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés
dans le registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière crée par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou
suppression des informations la concernant ;

 Article 9 –  Le présent arrêté sera adressé à M. Nicolas BOISSEL ;

Article 10 – Le Directeur départemental des territoires et de la mer est chargé de l’exécution
du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

 

Montpellier, le 26 septembre 2016

le Préfet,
par délégation, le Directeur de la DDTM 34, 

et par délégation,
le chef de l'unité UCAE

signé

          Jean Marc MALABAVE











PREFET DE L’HERAULT
Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
de l'Hérault
DDTM 34

Service de l'Education  et de la 
Sécurité Routière
Unité Coordination des Autos Ecoles

Le préfet de la région Languedoc-Roussillon
préfet de l'Hérault

Officier de la Légion d'Honneur
Officier dans l'ordre national du mérite

          

ARRETE N°DDTM 

portant retrait d'un agrément d'un établissement as surant l'animation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routiè re

          

Vu le Code de la Route, et particulièrement les articles les articles L 212-1 à L.212-5, L213-1
à L.213-7, L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R. 223-5 à R.223-9  ;

Vu le décret n°2012-688 du 07 mai 2012 relatif à l'enseignement de la conduite et à
l'animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°2013-042-0014 portant agrément du centre ANPER en tant qu'établissement
assurant l'animation des stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ;

– A R R E T E  -

ARTICLE 1er  : Considérant que :
– l'organisme nous informe qu'un changement de direction intervient ;

l'agrément pour assurer l'animation des stages de sensibilisation à la sécurité routière de
ANPER, représenté par M. Loic TURPEAU sis 50 Rue Rouget de Lisle à Suresnes(92158)
est retiré à compter de ce jour dès réception de la notification par lettre recommandée avec
demande d'avis de réception du présent arrêté.

ARTICLE 2  : A compter de la date prévue à l'article 1er, le centre ANPER ne sera plus
habilité à organiser dans le département de l'Hérault des stages de sensibilisation à la
sécurité routière.



ARTICLE 3 : L'arrêté du 11 février 2013 portant agrément à ANPER en tant qu'organisme
assurant des stages de sensibilisation à la sécurité routière est abrogé.

ARTICLE 4  :Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs.

Montpellier, le 26 septembre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault et par délégation la
Directrice de la DDTM 34, 

et par délégation,
le chef de l'unité CAE

signé

Jean-Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la pré sence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

Mme la Directrice Départementale M. le Ministre de l'Ecologie Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault du Développement Durable 06 rue Pitot
520 all Henry 2 de Montmonrency des Transports et du Logement 34000 Montpellier
CS 60 556 Direction de la Sécurité et de (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34062 Montpellier Cedex 02 la Circulation Routières notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2,mois à Sous-Direction de la Formation ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente du Conducteur ou hiérarchique dans le délai de 2 mois à compter de la
décision) Arche Sud notification de la présente décision)

92055 LA DEFENSE Cedex
(formé dans un délai de 2 mois à compter
de la notification de la présente décision)





















































































































































































































































































Direction départementale
des territoires et de la mer
Service eau risques nature

Arrêté préfectoral N° 2016-II-730 portant
Déclaration d’Intérêt Général relative à la restauration de la végétation de
l’ancien lit historique du cours d’eau du Libron sur la commune de VIAS

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code de l’expropriation ;
VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.211-7 et R.214-88 à 104 ;
VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux Rhône-Méditerranée (S.D.A.G.E RM)

2016-2021 approuvé par arrêté du préfet coordonnateur de bassin le 21 décembre 2015 ;
VU le  dossier  de  déclaration  d'intérêt  général  déposé  le  11  février  2016  par  le  SYNDICAT
INTERCOMMUNAL POUR LA GESTION ET L’AMENAGEMENT DU LIBRON (SIGAL) en vue de la
réalisation de travaux de restauration de la végétation de l’ancien lit historique du cours d’eau du Libron sur
la commune de VIAS ;
VU l’arrêté préfectoral  N° 2016-II-217 du 15 avril  2016 portant  ouverture  d’une enquête  publique

préalable ;
VU l'arrêté préfectoral N° 2015-I-2163 du 1er janvier 2016 portant délégation de signature à Monsieur Christian
POUGET,  Sous-préfet  de  Béziers  et  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  de  l’Hérault  RAA
SPECIAL du 1er janvier 2016 ; 
VU le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur du 6 juillet 2016 ;
VU l’avis favorable du pétitionnaire sur le projet d’arrêté conformément à l'article R.214-94 du code de

l'environnement ;
CONSIDÉRANT :  l'intérêt  général  du  projet  présenté  par  le  SIGAL, confirmé  par  l'avis  favorable  du
commissaire enquêteur ;
CONSIDÉRANT : que le projet est conforme au programme de mesures (PDM) permettant la mise en œuvre
d’actions visant à améliorer l’état des masses d’eau avec pour objectif l’atteinte du bon état  à l’échéance
fixée dans le SDAGE 2016-2021 ;
CONSIDÉRANT : que le projet entre dans les objectifs du contrat de rivière ORB LIBRON (prolongé jusqu’au
31 décembre 2016) sur les 2 enjeux « fonctionnement morpho-écologique des cours d’eau » et « gestion du
risque inondation » identifiés dans le contrat, et que l’objectif est de «reconquérir » le bon état en réduisant
les impacts des pressions existantes exercées sur le milieu ;
SUR PROPOSITION de la secrétaire générale de la sous-préfecture de Béziers ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1. DÉCLARATION D’INTÉRÊT GÉNÉRAL  
Sont reconnus  d’intérêt général au sens de l’article L.211-7 du code de l’environnement, les  travaux de
restauration de la végétation de l’ancien lit historique du cours d’eau du Libron sur la commune de VIAS
décrits dans le dossier susvisé, à entreprendre par le SYNDICAT INTERCOMMUNAL POUR LA GESTION ET
L’AMENAGEMENT DU LIBRON (SIGAL).
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Sont également reconnus  d’intérêt général les  travaux d’entretien ultérieur de la végétation de l’ancien lit
historique du cours d’eau du Libron sur la commune de VIAS pendant une durée de 15 ans à partir de la date
de signature du présent arrêté.

La présente déclaration d’intérêt général deviendra caduque si dans les cinq ans les travaux envisagés n’ont
pas fait l’objet d’un début d’exécution substantiel.

ARTICLE 2. OBJECTIFS DES TRAVAUX  
Les interventions portent sur la remise en état de l’ancien lit mineur du delta du cours d’eau du Libron (5 km
environ) qui participe d’une part au ressuyage des eaux de pluie et d’autre part au soutien du délestage des
eaux du Libron lors des crues.

Ces interventions permettront de :

− limiter le temps de ressuyage des eaux dans le lit majeur,
− sécuriser les enjeux humains tels que les habitations isolées, les infrastructures de circulation et les

cultures,
− dépolluer les laisses de crue d’origine anthropique.

Ces interventions inscrites au programme d'entretien visent les objectifs suivants :

− assurer la sécurité permanente des infrastructures et des biens,
− favoriser le ressuyage des terres agricoles,
− dépolluer le talweg en enlevant les déchets présents,
− redonner  de  la  section  hydraulique  par  recalibrage  et/ou  dessouchages  sur  de  nombreux secteurs

obstrués par la végétation ou par le comblement de dépôts limoneux successifs,
− assainir les arbres malades de la ripisylve,
− enlever ponctuellement les gros arbres qui versent dans le lit et les embâcles qui peuvent se bloquer

sur les ouvrages d’art,
− supprimer les canniers et recréer une ripisylve stabilisant les berges.

ARTICLE 3. DESCRIPTION DES TRAVAUX (VOIR CARTOGRAPHIE ANNEXÉE)  
Le programme d’actions de restauration et d’aménagement hydraulique de l’ancien lit du cours d’eau du
Libron  sur le territoire communal de VIAS comprend les interventions suivantes :

− abattage des  arbres morts,  creux,  blessés,  contournés,  trop penchés présentant  un risque pour la
sécurité publique,

− conservation des arbres morts qui ne présentent pas un risque. Ceux-ci sont conservés en raison de
l'attrait d'un biotope indispensable aux décomposeurs (insectes, champignons...) et à leurs prédateurs
(oiseaux, insectes...),

− suppression des embâcles mobiles et conservation des embâcles stables présentant un attrait pour le
milieu piscicole,

− recépage des arbres malades,
− recépage sélectif des jeunes ligneux obstruant les écoulements dans le lit mineur,
− coupage des végétaux poussant dans les maçonneries,
− coupage des essences invasives (robiniers, buddleia, ailantes...),
− suppression  des  déchets  et  des  décharges  sauvages  (plastiques,  pneus,  carcasses,  ferrailles,

pylônes...)
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ARTICLE 4. RÉALISATION DES TRAVAUX  
Les travaux sont réalisés dans le respect des prescriptions du présent arrêté, et,  en ce qu’ils ne sont pas
contraires,  des  éléments,  plans  et  engagements  figurant  dans  le  dossier  susvisé  (N°  MISEN :  34-2016-
00014).

ARTICLE 5. MODALITÉS DE CONTRÔLES  
Les agents du service chargé de la police des eaux, de l'Agence Régionale de la Santé (A.R.S), ainsi que de
l’Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques (O.N.E.M.A.), doivent avoir constamment libre accès
aux travaux pendant et après la durée du chantier. Ils peuvent procéder à des contrôles inopinés à la charge
du bénéficiaire pour le contrôle de l'application du présent arrêté.

ARTICLE 6. INTERVENTION DANS LE MILIEU PISCICOLE  
Les agents de l’Office National de l’Eau et des Milieu Aquatiques (O.N.E.M.A.) sont informés, quinze jours
auparavant  et  au  coup  par  coup,  par  le  SYNDICAT  INTERCOMMUNAL POUR  LA GESTION  ET
L’AMENAGEMENT DU LIBRON lorsqu’il y aura intervention des engins dans le lit du cours d’eau. 

Les agents de l’Office National de l’Eau et des Milieu Aquatiques et de la Fédération de l'Hérault pour la
Pêche et la Protection du Milieu Aquatique (F.H.P.P.M.A) procèdent, s’ils le jugent utile, à une pêche de
sauvegarde du poisson.

ARTICLE 7. DROITS DES TIERS ET VOIES DE RECOURS  
Les droits des tiers sont et demeurent réservés. 

En application des articles L.214-10 et L.514-6 du code de l’Environnement, le  présent arrêté préfectoral
peut être déféré au tribunal administratif de Montpellier (6, rue Pitot - 34063 MONTPELLIER CEDEX 2).

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté  préfectoral  peut faire
l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Montpellier  (6,  rue  Pitot  -  34063
MONTPELLIER CEDEX 2). Le pétitionnaire dispose d'un délai de deux mois à compter de la notification
du document, et pour les tiers, un délai d’un an à compter de sa publication ou de son affichage.

ARTICLE 8. EXÉCUTION ET PUBLICATION  
Sont chargés  de l’exécution du présent  arrêté  la  secrétaire  générale  de la sous-préfecture  de Béziers,  le
directeur départemental  des territoires et de la mer et le président  du  SYNDICAT INTERCOMMUNAL
POUR LA GESTION ET L’AMENAGEMENT DU LIBRON.

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault et fait l’objet des
mesures d’affichage en mairie de VIAS.

Fait à Béziers, le 30 septembre 2016

Le Préfet

Pour le Préfet

Par délégation 

Le Sous-préfet de BÉZIERS

S I G N É 

Christian POUGET

Pièce jointe : carte de la zone de travaux envisagés
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